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PLAN

1. Les conditions du recel d’héritiers
2. Les sanctions du recel d’héritiers

TEXTE

L’égalité est l’âme des partages – L’égalité dans le partage entre les
héri tiers est un prin cipe ferme ment défendu en droit fran çais
des successions 1. Ainsi, le légis la teur condamne le recel succes soral,
peu importe qu’il prenne la forme d’un recel de biens ou d’un recel de
personnes. Ce dernier se mani feste par la dissi mu la tion de l’exis tence
d’un ou plusieurs cohé ri tiers. Il trouve une illus tra tion inté res sante
dans l’arrêt rendu le 26 septembre 2023 par la cour d’appel
de Grenoble.

1

Après le décès d’un homme en 2016, ses deux enfants « légi times » et
son épouse, séparée de corps 2, se rendent chez le notaire afin de
régler la succes sion. Ils indiquent alors à l’offi cier public, chargé
d’établir l’acte de notoriété 3, être les seuls héri tiers. Or, le de cujus
avait entre tenu au cours du mariage une rela tion adul tère de laquelle
était née une enfant en 1982, reconnue par son père peu de temps
après sa nais sance et connue des héritiers.

2

https://www.courdecassation.fr/decision/6513c80cb8a50d8318699698?search_api_fulltext=21%2F05242&op=Rechercher&date_du=&date_au=&judilibre_juridiction=ca&judilibre_siege_ca%5B%5D=ca_grenoble&previousdecisionpage=&previousdecisionindex=&nextdecisionpage=&nextdecisionindex=
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En 2019, l’enfant adul térin assigne les trois héri tiers afin de faire
recon naître sa qualité de succes sible et se voir resti tuer ses droits
dans la succes sion de son père. En 2021, le juge aux affaires fami liales
(JAF) lui recon naît la qualité d’héri tier réser va taire. Il ordonne dès lors
l’ouver ture des opéra tions de compte, liqui da tion et partage de la
succes sion. Toute fois, le JAF déboute l’enfant adul térin de sa
demande au titre du recel succes soral, visant à priver les défen deurs
de tous droits au titre de l’infrac tion commise. L’arrêt d’appel,
remarqué dans la presse nationale 4, revient oppor tu né ment sur les
condi tions (1) et les sanc tions du recel d’héri tiers (2).

3

1. Les condi tions du
recel d’héritiers
Comme tout recel, le recel de personnes suppose la réunion de deux
éléments : un élément maté riel et un élément intentionnel.

4

L’élément matériel – L’élément maté riel renvoie au fait d’avoir
dissi mulé l’exis tence d’un indi vidu ayant la qualité d’héri tier. L’analyse
de la juris pru dence enseigne que cet élément maté riel se carac té rise
le plus souvent par le fait de se préva loir d’un acte de noto riété que
l’on sait contraire à la vérité, comme le prévoit expres sé ment
l’article 730‐5 du Code civil. C’est le cas lorsque l’acte ne mentionne
pas l’exis tence d’un ou plusieurs cohé ri tiers, dont il est pour tant
établi que le rece leur avait connaissance.

5

En l’espèce, le recel a clas si que ment consisté, pour les enfants
« légi times » et le conjoint survi vant, à cacher au notaire l’exis tence
d’un descen dant d’un autre lit. Les pièces du dossier — cour riels,
photos et lettres — révèlent que l’exis tence de la fille adul té rine était
connue de ses demi frère et sœur et de la veuve. Pour tant, lors de la
signa ture de l’acte de noto riété, ils ont attesté « qu’à leur
connais sance, il n’existe aucun autre ayant droit venant à la
succes sion ». Ce faisant, « ils ont tous les trois caché l’exis tence d’un
héri tier potentiel », comme le souligne la cour.

6

Pour leur défense, les héri tiers « légi times » rétor quaient que s’ils
connais saient l’exis tence de leur demi‐sœur, ils n’étaient pas informés
de la recon nais sance de pater nité faite par leur père. L’argu ment ne
convainc pas les juges d’appel, qui consi dèrent que « les intimés se
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devaient […] de signaler au notaire chargé du règle ment de la
succes sion l’exis tence [de l’enfant adul térin], et ce même s’ils
n’avaient pas connais sance de la recon nais sance offi cielle par leur
père de sa pater nité […], ce qui aurait permis à l’offi cier minis té riel de
faire une recherche généa lo gique ». Les juges greno blois mettent
ainsi en évidence l’obli ga tion de sincé rité qui préside aux
partages successoraux 5.

On peut inci dem ment s’inter roger sur le rôle du notaire lors de la
confec tion de l’acte de notoriété 6. L’offi cier public est en effet tenu
de réaliser certaines recherches et véri fi ca tions afin de déter miner la
dévo lu tion de la succes sion. Pour cela, il inter roge, d’abord, les
héri tiers ou léga taires qui le saisissent du dossier. Il lui appar tient,
ensuite, de véri fier leurs décla ra tions à partir des pièces qui lui sont
four nies, en parti cu lier le livret de famille du défunt et les diffé rents
actes d’état civil (nais sance, mariage, décès) du défunt et des
héri tiers. Le notaire recueille, enfin, les décla ra tions des requé rants
qui affirment « qu’ils ont voca tion, seuls ou avec d’autres qu’ils
dési gnent, à recueillir tout ou partie de la succes sion du défunt 7 ».
L’arrêt commenté montre qu’il peut être tentant, pour les proches du
défunt, d’oublier l’enfant issu d’une rela tion adul tère ne figu rant pas
sur le livret de famille, malgré l’invi ta tion solen nelle du notaire
adressée aux ayants droit de ne rien dissi muler de ce qu’ils savent 8.
Dans une telle hypo thèse, le notaire ne doit remettre en cause
l’affir ma tion des parties « que lorsqu’il dispose d’éléments de nature à
le faire douter de la véra cité des énon cia tions dont il lui est demandé
de faire état 9 ». Le doute peut égale ment conduire le notaire à faire
inter venir un tiers en qualité de témoin pour dissiper
les incertitudes 10. En l’espèce, aucun témoi gnage n’avait été requis,
mais les pièces du dossier révèlent qu’un ami du défunt avait exprimé
des doutes sur cette pater nité hors mariage.

8

Il faut souli gner que l’état civil, tel qu’il a été histo ri que ment conçu,
n’est d’aucun secours pour détecter la présence d’enfants nés
hors mariage 11. Ils repré sen taient pour tant 65 % des nais sances
en 2022 12. La diffi culté vient du fait qu’« à la lecture d’un acte de
nais sance, on “remonte” vers les géné ra tions anté rieures, mais on ne
“descend” pas vers celles postérieures 13 ». Une partie de la doctrine
et des prati ciens plaide, depuis de nombreuses années, pour
l’instau ra tion d’un casier civil ou, à tout le moins, d’une inscrip tion

9
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des enfants en marge de l’acte de nais sance de leurs auteurs 14. Pour
l’heure, seul le recours à un généa lo giste peut parer au risque
d’omis sion d’un ayant droit et conso lider la noto riété succes so rale,
aux frais des héri tiers et au prix d’un allon ge ment du délai de
règle ment des successions.

L’élément intentionnel – Une fois l’élément maté riel démontré,
encore faut‐il, pour que la dissi mu la tion de l’exis tence d’un cohé ri tier
soit consti tu tive d’un recel, qu’une inten tion frau du leuse soit établie.
L’élément inten tionnel du recel de personnes est carac té risé par le
fait d’avoir agi avec l’inten tion de s’attri buer une partie du patri moine
succes soral au détri ment d’un ou plusieurs copar ta geants. Autre ment
dit, le recel doit entraîner une rupture de l’égalité dans le partage au
profit du rece leur. Confor mé ment au droit commun, la charge de la
preuve incombe à l’héri tier lésé.

10

S’agis sant du recel d’héri tiers, l’inten tion frau du leuse est le plus
souvent déduite du silence du succes sible ayant connais sance de
l’exis tence d’autres héri tiers. Plus prosaï que ment, « celui qui se
déclare seul héri tier du de cujus alors qu’il connaît l’exis tence d’un ou
plusieurs cohé ri tiers ne peut être que de mauvaise foi 15 ». La
mauvaise foi sera d’autant plus facile à établir que le notaire, nous
l’avons dit, se doit d’inter roger les ayants droit sur l’exis tence d’autres
héri tiers lors de l’établis se ment de l’acte de noto riété.
En l’occur rence, la cour d’appel relève simple ment que « la
dissi mu la tion d’héri tier était par ailleurs inten tion nelle, car elle était
volon taire et avait pour but d’évincer de la succes sion [l’enfant
adul térin] ». Une fois les condi tions du recel réunies, reste à en
déter miner les effets.

11

2. Les sanc tions du
recel d’héritiers
D’un point de vue succes soral, le recel est double ment sanc tionné :
les sanc tions portent à la fois sur la déchéance de l’option et sur la
liqui da tion succes so rale. Par ailleurs, l’héri tier rece leur est
suscep tible d’engager sa respon sa bi lité civile délictuelle.

12

L’accep ta tion pure et simple forcée – Le recel de personnes emporte
d’abord, comme le recel de biens, la déchéance de la liberté d’opter 16.

13
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Celui qui dissi mule l’exis tence d’un cohé ri tier est en effet réputé
accep tant pur et simple. Par consé quent, il ne peut ni renoncer à la
succes sion ni l’accepter à concur rence de l’actif net 17, même si la
succes sion est défi ci taire. Il est ainsi tenu ultra vires successionis, son
patri moine personnel pouvant être pour suivi par les
créan ciers successoraux 18. À cet égard, l’arrêt d’appel est silen cieux,
dans la mesure où les rece leurs avaient sans doute déjà pris parti au
profit d’une accep ta tion pure et simple de la succes sion ; leur
situa tion est donc inchangée.

La sanc tion liquidative – Ensuite et surtout, l’auteur du recel est
péna lisé d’un point de vue liqui datif. En effet, la loi orga nise un
partage déséqui libré aux dépens du rece leur. Jusqu’en 2006, le
légis la teur ne préci sait que la sanc tion appli cable au recel de biens :
en appli ca tion de la loi du talion 19, celui qui dissi mule certains
éléments de la succes sion ne peut « prétendre à aucune part dans les
biens ou les droits détournés ou recelés 20 ». Depuis 2006, le Code
civil prévoit une sanc tion propre au recel de personnes : « Les droits
reve nant à l’héri tier dissi mulé et qui ont […] augment[é] ceux de
l’auteur de la dissi mu la tion sont réputés avoir été recelés par ce
dernier. » Pour autant, les inci dences liqui da tives du recel d’héri tiers
demeurent mysté rieuses, d’autant que la sanc tion est
rare ment appliquée.

14

D’un point de vue pratique, il est certain que le rece leur devra
resti tuer tout ou partie de ce qu’il a reçu au titre du règle ment de la
succes sion, afin qu’un nouvel acte de partage soit établi par le notaire
commis. Encore faut‐il déter miner l’étendue de cette resti tu tion. À la
lecture de l’article 778 du Code civil, on comprend que le rece leur ne
peut prétendre à aucun droit sur la part de l’héri tier dissi mulé.
En somme, la dissi mu la tion du cohé ri tier est analysée comme le recel
de la part succes so rale qui revient à ce dernier. Les auteurs du recel
ne peuvent donc pas prétendre à cette part dans la succession.

15

S’inter ro geant sur l’étendue de la peine privée, le profes seur Grimaldi
met en lumière deux méthodes de calcul : l’une fondée sur la
propor tion na lité, l’autre sur une logique arithmétique 21. En
appli ca tion de la méthode propor tion nelle, les droits du rece leur sont
dimi nués à propor tion de ce dont il a voulu les augmenter ; en
appli ca tion de la méthode arith mé tique, les droits du rece leur sont

16
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dimi nués du montant de ce dont il a voulu les augmenter. Raison nant
à partir de l’exemple d’un succes sible qui dissi mule l’exis tence de son
cohé ri tier, l’auteur explique que la sanc tion consis tera, dans le
premier cas, à dimi nuer ses droits de moitié (ayant tenté d’obtenir
deux fois plus, il recueille deux fois moins), et dans le second, à ne lui
attri buer aucun droit (la moitié devant lui revenir est dimi nuée de la
moitié recelée).

La majo rité des auteurs suggère de retenir la méthode
propor tion nelle, en procé dant en deux temps 22. Dans un premier
temps, le notaire déter mi nera les droits de tous les héri tiers sur une
masse à partager amputée de la quote‐part censée revenir à la
victime du recel. La masse à partager se limi tera donc à la part
théo rique des autres héri tiers, sur laquelle s’exer ce ront les droits de
tous les cohé ri tiers, y compris la victime du recel. Dans un second
temps, la quote‐part censée revenir à la victime du recel viendra
s’ajouter à ses droits.

17

C’est ce que semble suggérer la cour d’appel lorsqu’elle indique
qu’« à titre de sanc tion du recel succes soral, [les trois rece leurs]
seront privés de la diffé rence de la part qu’ils auraient eue en
l’absence de [la victime du recel], et celle qu’ils ont en présence
de celle‐ci 23 ».

18

Prenons un exemple chiffré pour illus trer nos propos. En imagi nant,
dans l’affaire analysée, que la succes sion soit composée d’un actif
de 100, chacun des héri tiers — dans notre cas les trois enfants et la
veuve — a voca tion à rece voir un quart en pleine propriété
des biens 24, soit 25. Si la présence de la fille adul té rine avait été
révélée au notaire, celle‐ci aurait donc recueilli un quart de la
succes sion de son père. Pour déter miner la quote‐part des héri tiers,
il faut dans un premier temps raisonner sur une masse à partager
dimi nuée du quart censé revenir à la victime du recel.
En l’occur rence, il faut donc retenir une masse à partager de 75 et
non de 100. Sur cette masse à partager dimi nuée, chaque héri tier
— y compris la victime du recel — a voca tion à rece voir un quart, soit
18,75, ce qui corres pond à 3/16  de la succes sion. Dans un second
temps, la quote‐part qui aurait dû revenir à l’enfant adul térin à défaut
de recel (1/4) doit être ajoutée à ses droits (3/16) : 18,75 + 25 = 43,75.

19
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La victime du recel recueille ainsi 7/16  de la succes sion, tandis que
les trois auteurs du recel ne reçoivent que 3/16  chacun.

e

e

Allant plus loin, on peut s’inter roger sur la méthode de calcul à
retenir dans l’hypo thèse où un seul des héri tiers — ou deux d’entre
eux — aurait dissi mulé l’exis tence du quatrième. Dans le silence des
textes, certains auteurs ont, à juste titre selon nous, fait valoir que la
sanc tion de l’auteur de la dissi mu la tion ne devrait profiter qu’à la
victime du recel et non aux autres héritiers 25.

20

Repre nons l’exemple chiffré précé dent, en imagi nant que seule la
veuve était au courant de l’exis tence de l’enfant adul térin. Dans une
telle hypo thèse, les deux enfants légi times rece vraient ce qu’ils
auraient eu si aucune dissi mu la tion n’avait eu lieu, c’est‐à‐dire 25,
soit 4/16  de la succes sion. La veuve quant à elle ne rece vrait que
18,75, soit 3/16  de la succes sion, et la victime du recel 31,25,
soit 5/16  de la succession.

21

e

e

e

Pour terminer sur le volet liqui datif, la cour d’appel souligne que la
sanc tion du recel ne peut s’appli quer au capital reçu au titre de
l’assu rance‐vie. En effet, ce dernier ne fait pas partie de
l’actif successoral 26. Néan moins, la clause béné fi ciaire étant rédigée
au béné fice des enfants de l’assuré, les juges d’appel estiment que les
fonds doivent être partagés à parts égales entre les trois enfants.
Dans le cadre du partage, la cour d’appel prévoit donc que le notaire
devra tenir compte des sommes trop perçues par les enfants
« légi times » pour réta blir l’enfant adul térin dans ses droits.

22

Les dommages et intérêts – Au‐delà des sanc tions de nature
succes so rale, l’auteur du recel peut être condamné au paie ment de
dommages- intérêts sur le fonde ment de l’article 1240 du Code civil 27.
Encore faut‐il rapporter la preuve d’un préju dice subi par le ou les
héri tiers lésés qui n’a pas été réparé en appli ca tion des sanc tions de
nature succes so rale. On pense par exemple au préju dice moral
résul tant du compor te ment du ou des héri tiers rece leurs. En l’espèce,
les juges d’appel ont consi déré qu’aucun dommages et inté rêts ne
pouvaient être obtenus, car la sanc tion du recel suffi sait à réparer le
préju dice subi.

23
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RÉSUMÉ

Français
Se rendent coupables de recel succes soral les héri tiers qui s’abstiennent
volon tai re ment de signaler au notaire chargé du règle ment de la succes sion
l’exis tence d’une fille du défunt issue d’une rela tion adul tère, et ce même
s’ils n’avaient pas connais sance de la recon nais sance de pater nité réalisée
par le de cujus après la nais sance de l’enfant.
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